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concept central autour des dirigeants, du 
gouvernement et des groupes d’intérêt, 
ce qui montre qu’il existe une logique 
réaliste chez les tenants de cette école, 
contrairement à ce qu’on observe chez 
les libéraux et les constructivistes. Les 
diverses contributions de l’ouvrage 
présentent notamment une critique des 
théories d’Innenpolitik qui conçoivent 
la politique étrangère comme le produit 
des pressions politiques internes. On en 
comprend que ces approches négligent 
des éléments comme le nationalisme et 
l’unilatéralisme entre les institutions, les 
facteurs idéationnels comme l’idéologie 
ou le nationalisme.
En somme, il s’agit d’un ouvrage 
globalement réussi. La structure choisie 
par les directeurs, qui intègre une criti-
que élaborée du réalisme néoclassique, 
mérite d’être soulignée en ce qui concer-
ne la portée scientifi que de l’ouvrage. 
Benjamin O. Fordham critique le réalis-
me néoclassique qui, selon lui, analyse 
l’impact des facteurs internationaux et 
des facteurs internes en les séparant ar-
tifi ciellement, et il indique que les États 
perçoivent l’environnement internatio-
nal par le biais de l’interaction de ces 
facteurs. Cependant, malgré cette diver-
sité du contenu, cet ouvrage ne va pas 
au-delà d’un ajustement ontologique en-
tre le réalisme classique et le néoréalis-
me, ce qui contraste avec une nouveauté 
méthodologique ou épistémologique 
fondamentale au sein du paradigme réa-
liste concernant les débats théoriques 
sur la politique étrangère.
Cem SAVAS
Département de science politique
Université Laval, Québec
Branding Canada, 
Projecting Canada’s Soft Power 
through Public Diplomacy
Evan H. POTTER (dir.), 2009, 
Montréal/Kingston, McGill-Queen’s 
University Press, 368 p. 
La notion de diplomatie publique 
(public diplomacy) fait l’objet de débats 
où se mêlent le théorique et le normatif, 
l’analyse scientifi que et le conseil diplo-
matique. Une partie de la littérature sur 
cette notion se compose en effet d’ouvra-
ges étudiant différents cas, retraçant le 
débat sur la notion de diplomatie publi-
que et donnant différents conseils sur 
son application ou plaidant pour un re-
nouveau dans son utilisation. Une partie 
de la littérature mêle donc une approche 
scientifi que du concept et une approche 
normative destinée aux praticiens. Ces 
praticiens ont d’ailleurs souvent parti-
cipé aux publications sur la notion de 
diplomatie publique, comme c’est le cas 
ici pour Potter, ancien membre des ser-
vices diplomatiques canadiens. 
Le livre en question se rapproche 
donc d’autres sur la même question, tels 
que l’ouvrage de Kathy R. Fitzpatrick 
The Future of US Public Diplomacy. Il 
s’appuie sur le cas d’espèce canadien et 
s’organise globalement autour de trois 
thèmes : le débat théorique sur la notion 
de diplomatie publique et son corollai-
re, l’idée de « puissance douce » (soft 
power) mise en avant par Joseph Nye ; 
l’étude du cas canadien et surtout de la 
période 1996-2000 caractérisée par le 
mandat de Lloyd Axworthy au ministère 
canadien des Affaires étrangères et du 
Commerce international ; et, enfi n, des 
appréciations sur les outils et le futur de 
la diplomatie publique. Contrairement au 
livre de Fitzpatrick, qui se concentre sur 
l’avenir dans le système diplomatique 
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américain de cette diplomatie publique, 
l’ouvrage de Potter consacre plus de 
temps à une mise en perspective théo-
rique de l’idée de diplomatie publique 
et de ses instruments, sous la plume de 
Sean Rushton et Jason Bouzanis.
Comme phénomène, l’utilisation 
par les gouvernements de leur image, 
de certaines formes de communication, 
de certains discours destinés aux publics 
étrangers est ancienne. La diplomatie 
publique comme notion est toutefois as-
sez récente. Elle s’est développée essen-
tiellement sur le plan théorique comme 
une fonction des idées de Joseph Nye 
sur la puissance douce. Dans ce cadre, 
la diplomatie publique est autre chose et 
bien plus que de la propagande. Dans le 
domaine économique, commercial, mais 
aussi stratégique, la puissance douce 
théorisée par Nye utilise les images, le 
discours, les normes pour modifi er l’en-
vironnement international, entretenir 
l’image d’un pays, améliorer sa position 
internationale. La diplomatie publique 
vient d’une vision des relations inter-
nationales comme un phénomène enga-
geant non seulement les gestionnaires de 
politique étrangère, les diplomates, mais 
aussi les peuples. Elle vient aussi d’une 
vision d’outils diplomatiques « alter-
natifs » prenant en compte le rôle de la 
communication. Dans ce cadre, le but de 
la diplomatie publique est donc d’établir 
le contact avec les opinions étrangères, 
en jouant sur l’image projetée par un 
pays, sa « marque ». Un État peut ainsi 
apparaître comme un acteur pacifi que du 
système international, comme un tiers de 
confi ance, comme un endroit sûr où in-
vestir ou émigrer. De même, la diploma-
tie publique se sert aussi d’outils comme 
l’éducation ou les normes dans l’espoir 
de faire évoluer l’environnement, l’at-
mosphère des relations internationales.
Le cas canadien est particulière-
ment intéressant, car la diplomatie pu-
blique est généralement associée à de 
petits États, le cas des États nordiques 
venant naturellement à l’esprit. Le livre 
aborde également le cas du Brésil par 
exemple, suggérant l’utilité de la diplo-
matie publique pour des types variés 
d’États. Comme dans le livre de Fitzpa-
trick, mais adapté au cas canadien, un 
regret semble traverser le livre : celui 
d’une baisse d’intensité de la diploma-
tie publique d’États comme le Canada 
ou les États-Unis. Au contraire, plaident 
les auteurs, les temps présents devraient 
être ceux d’une mise en avant de la di-
plomatie publique face à des questions 
importantes et qui se règlent mal avec 
les outils de la diplomatie traditionnelle 
ou de la « puissance dure ». Théorique-
ment le livre revient aussi sur le passage 
suggéré par Nye à la « puissance intelli-
gente » (smart power), mêlant puissance 
dure et puissance douce dans la réalisa-
tion de buts diplomatiques.
L’ouvrage s’attarde à certains élé-
ments concrets, comme l’usage des nou-
velles technologies en diplomatie publi-
que ou le rôle de la diplomatie publique 
dans le domaine économique, ou à des 
éléments théoriques comme la relation 
de cette même diplomatie publique avec 
la communication. 
On a donc là un livre intéressant 
sur une notion fascinante. Un livre qui 
ouvre la voie à des réfl exions non seu-
lement sur les méthodes de diplomatie 
alternative, mais aussi sur le rôle des 
petits acteurs ou encore sur la relation 
entre opinion publique et diplomatie, le 
rôle des opinions en politique étrangè-
re. On pourrait dire que Potter, comme 
Fitzpatrick, défend avant tout son métier 
comme praticien de la diplomatie publi-
que. On utilisera cet ouvrage pour le cas 
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canadien, mais aussi pour la défi nition 
assez claire et fouillée donnée de la no-
tion et du débat qui l’entoure. On pourra 
le lire en complément des travaux de 
Pierre Cyril Pahlavi sur la diplomatie 
publique canadienne ou, par exemple, 
ceux de Christine Ingebritsen sur les pe-
tits États « entrepreneurs de normes » ou 
de Christopher Browning sur l’idée de 
« marque » nationale. 
Pour fi nir, on pourrait noter un cer-
tain manque de profondeur historique 
des études sur la diplomatie publique. 
Dans sa préface, Potter présente la di-
plomatie publique comme une invention 
récente, mettant en avant l’intermission 
entre politique étrangère et politique in-
térieure qui caractérise les sociétés dé-
mocratiques nées au 19e siècle. Mais si 
une diplomatie publique « pure » voit le 
jour après la Seconde Guerre mondiale, 
le phénomène est ancien : porosité entre 
politique intérieure et politique étrangè-
re, importance des images, discours des-
tiné aux populations, appel à la norme 
en relations internationales, diplomatie 
« alternative », contacts personnels, etc. 
Si les praticiens de la diplomatie publi-
que rejettent souvent l’idée d’une fi lia-
tion avec la propagande, insistant sur le 
fait qu’ils ne visent pas par exemple à 
mentir aux publics étrangers, on pour-
rait utiliser le débat sur la diplomatie 
publique pour éclairer les activités de 
communication destinées aux publics 
étrangers d’entités internationales au 
20e siècle et avant. Une des réfl exions 
que soulève ce livre est peut-être celle 
d’un manque de dialogue entre l’analyse 
théorique de la notion et l’étude histo-
rique. Le débat sur la diplomatie publi-
que donne pourtant d’intéressantes clés 
méthodologiques pour étudier dans le 
long terme les diplomaties de l’image de 
petits États comme les pays nordiques. 
Louis CLERC
Département d’histoire politique
Université de Turku, Finlande
The Limits of Infl uence. 
America’s Role in Kashmir 
Howard B. SCHAFFER, 2009, 
Washington, DC, Brookings Institution 
Press, 272 p.
Le 6 mai 2010, les attentats drama-
tiques dont la ville indienne de Mum-
bai (la capitale de l’État du Maharastra 
indien) a été le théâtre  – à la fi n de no-
vembre 2009 – ont connu un dénouement 
attendu. Ce jour-là, Mohammad Ajmal 
Amir Kasab, seul survivant du groupe 
des neuf terroristes qui avaient perpé-
tré l’attentat, a été condamné à la peine 
capitale. Ce citoyen pakistanais, selon 
les médias indiens, n’est qu’un symbole 
d’une « conspiration », un puzzle dont 
le gouvernement central de New Delhi 
continue de réunir les pièces.
Outre une nécessaire réponse à l’in-
dignation de son opinion publique, l’In-
de a en tout état de cause visé à rappeler 
aux puissances mondiales dominantes, 
séduites par la réaction mesurée qui fut 
la sienne à la suite des attentats, qu’elle 
n’envisage pas la question de sa sécu-
rité à la légère. Ainsi n’entend-elle pas 
donner la priorité aux préoccupations de 
la communauté internationale, inquiète 
de l’évolution de ce que l’on nomme 
désormais la région Af-Pak (Afghanis-
tan-Pakistan). La communauté inter-
nationale souhaite, faut-il le rappeler, 
qu’Islamabad et New Delhi établissent 
des relations cordiales. La République 
islamique du Pakistan, libérée de l’hy-
pothèque d’un danger indien qu’elle 
estime prééminent, serait ainsi à même 
d’honorer l’alliance à laquelle les États-
Unis l’ont contrainte au lendemain des 
